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COPIES  A

DGSCGC (DSP, SPGC et les 5 sous-directions)  - SAELSI

Conseillers  santé  du DGSCGC

Correspondants  sécurité  des SDIS

FNSP et ANDSIS  - Organîsations  syndicales  représentatives

Conseillère  sociale

En moins d'un  an, plusieurs  accidents  graves, dont un mortel,  sont survenus au cours d=interventions
pour  feux de végétation,

Les feux de forêt sont des opérations atypiques et dangereuses par nature en raison de leur envergure ou de
leur simultanéité, de leur cînetîqrie, du nombre et de la dïversîté des acteurs, des phénomènes thermiques
difficilement  prévisibles ori détectables, des inceîtihîdes et de l'absence de maîtrise de la météo etc.

En ce début de campagne « feux de forêt » et afin de prévenir d'éventuels accidents similaires,  il est

nécessaire de rappeler  les risques et les principales  mesures de prévention  spécifiques aux  feux  de

forêts, aînsî que de mobiltser l'ensemble de la chaîne de commandement opératîonnel  et de la chaine  de

prévention (gouvernance, assistants et conseillers de prévention, ACFI,  SSSM, CHSCT, CCDSPV ...).

Ce message expose quelques recominandations simples, dont la plupaît  provient de la combinaison  des

règles existantes et des enquêtes menées par 1'IGSC. Elles doivent permettre d'optimiser  la sécuiité des

întervenants, d'évîter que de tels accîdents ne se reproduisent, ou d'en minumser les consequences,  et

concernent les domaines « environnement  », « humaîn  », « orgamsatîon  » et « technique  ».

NOTA I : les GNR « tecîmiques professionnelles ).> et « emplois et formations »» relatifs à la spéciaïité  fettx
de forêts  restent les docmnents de référeiîce,

NOTA 2: certains SIS, particulièreinent expûsés tmx risques  «feux de forêts»,  poæu'roïît
avmîmgeusezyîent rctppeler ou cûnpléter  ces reconunandtztions  par  cert«iines mesures prescrites  da»xs leur
ordre d'opératiom  déptirtetnental  « feîtx  de forêts  )).

Domaine  « environnement  »

I. L'ensemble de la chaine de comînandement opérationnel, du chef d'agrès au COS, doit procéder à
l'analyse  et à la prise en compte de son milieu  opératïonnel, notamment  dans les domaines suivants :

facteurs naturels (relîef, vegetatîon, meteo...)  ou artîficiels (presence de points sensibles, de lignes
haute tensîon, possibihtés d'itineraire(s)  ou de zone(s) de repli...),

moyens humaîns et techniques (nombre, qualification,  experience des équipages et de la chaine de
commandement, nombre et type d'engïns, couveiture  radîo de la zone d'intervention,  renforts teî'restres
ou aériens,...).

L'analyse  du terrain  et de la balance enjeux/risques  doit guider en permanence  l'idée  de

manœuvre  des COS afin de pouvoir  la soumettre  au DOS. L'engagement  des moyens  doit  être

propoîtîonne  aux en3eux aînsî qu aux conditions operatioîmelles  (nuit, vent, accès... ).

2, Ceîtains feux sont considérés comme « habihiels » et « connus » parce qu'ils  ont lieu régulièrement,  parfois

meme plusieurs fois par an. Or les derniers  accidents ont montre  que ces feux peuvent  également



évoluer  de façon  « inhabituelle  » ; il faut  se préparer  à être  surpris.

Les  sentiments  de sécurité  et de maîtrise  de la situation  ne doivent  pas  faire  baisser  la vigilance  des

cadres  et des équipages,

Domaine  « humain  »

3. Les équipages  engagés  doivent  impérativement  être aptes médicalement  et détenir  le niveau  de foïmation

correspondant  à leurs  fonctions  dans la spécialité  « feux  de forêt  » (FDF).

4. Dans  la mesure  du possible,  il y a lieu  de privilégier  les agents  disposant  d'une  expérience  dans le domaine

des feux  de forêt,  notamment  aux  postes  Ies plus  exposés.

5. Le  rôle  des différents  échelons  de commande;ü'ient  (chefs  d'ayès  et chefs  de groupe  notamment)  doit  être

souligné,  en paîticulier  face  à des situatîons  de danger,  quand  il s'agit  de maîntemr  le calme  et la cohesîon

des équîpages  ou de s'assurer  du respect  des consîgnes  operationnelles  de securîte.

6. La  communication  (horizontale,  montante  et descendante)  doit  être peîmanente  entre  les principaux  cadres

(chef  de groupe,  chef  de colonne,  officier  « Aéro  », officîer  PC, chef  de site,  CODIS  ...).

7. Le  COS  doit  adapter  son idée  de manœuvre  en fonction  de l'évoIution  du feu  et des moyens  dont  il dispose,

il doit  avoir  le souci  permanent  de 15anticipation.

8. Le  personnel  doit  être sensibilisé,  à tous  les échelons  et tout  au long  de sa carrière,  aux  risques  spécifiques

des feux  de forêts,  notamment  à la présence  de signes  annonciateurs  d'une  évolution  défavorable  (sautes de

feu,  phenomenes  therrniques  partîculîers  par  exemple).

9. Afin  d'éviter  d'éventuels  comportements  inadaptés  des agents,  les forrnations  FDF doivent démontrer

l'efficacité  des EPI  et des dispositifs  de protectton  des engins,  en msîstant  sur la securîte  procuree  par la

cabîne  du CCF  (films,  temoignages...),  meme  en cas de passage  du feu  sur  le véhîcule.

Domaine  « organisation  »

10. La  constitution  des GIFF  doit  permettre  de créer  Ies conditions  de confiance  nécessaires  pour  faire  face

aux  situations  de danger  :

- les CCF  doivent  pnorïtaîrement  être armés par le personnel  (conducteur  notamment)  du centre

d'incendie  et de secours  dans lequel  ils  sont  affectés,

- La connaissance  mutuelle  chefs  d'agrès/équipages  et chefs de groupe/chefs  d'agrès  doit  être

privilégiée

11. Dans  la mesure  du possible,  les groupes  composés  de CCF  équipés  de dispositifs  d'autoprotection  et

d'air  respirabIe  sont  utilisés  pour  les missîons  d'attaque  ou pour  les misszons  défensxves.

12. Les CCGC  ne doivent  être utilisés  qu'exceptionnellement  en engins  d'attaque,  et à condition  d'être

équîpés  de systèmes  d'autoprotectîon  et d'air  respuaable.

13. L'utilisation  de l'hélicoptère  de commandement,  lorsque  le SDIS  en bénéfïcie,  n'est  pas réseîvée  à

l'officier  « Aéro  » : le COS peut  avantageusement  embarquer  pour  effectuer  des reconnaissances,

visualiser  le dispositif  sur  le terraîn,  définir  son  îdee de manœuwe...

14. Il convient  de consolider  ou  de  meUue en place  des  formations,  type FA4PA, portant plus

particulièrement  sur :

- les dispositifs  de protection  des CCF  (conducteurs)  et les manœuwes  d'autodéîense  du GIFF (chefs

d'agrès  et chefs  de groupe).  Insîster  sur la protection  procuree  par  les cabînes  des engîns  et sur la

necessîté  de ne pas en sortîr  avant  de s'être  assuré  d'ête  parfaîtement  en securîte,

- la conduite  a temr  en « mode  dégradé  » (dysfonctionnement  des dîspositifs  de securîté,  arrêt du

moteur,  absence  d'appui  des moyens  aerîens  ...),

- la lecture  des phénomènes  thermîques  specifiques  aux  de feux  de forêts  (chefs  de groupe,  chefs de

colonne,  chefs  de site),

- le rôle  de l'officier  « Aéro  ».

15. La  constitution  (personnel  et engins)  et les missions  confiées aux  colonnes de renfoîts  envoyées par les

SIS doivent  répondre  aux  recornrnandatîons  du  present  message.

16. Dès l'mrivée  sur la zone  d'intervention,  les équipements  de protection individuelle  (EPI) doivent être

poîtés  dans leur  intégralité.

17. Les  modalités  d'utilisation  du réseau  radio,  notarnment  la veille du réseau et la discipline à respecter en



réseau  dirigé  doivent  être  rappelées.

18. Les moda]ités  d'engagement  et les missions  du soutien  sanitaire  en opération  (SSO),  doivent  être
clairement  établies.

19. Les itinéraires ori les zones de repli doivent  être déterminés et reconnus  préalablement à la mise  en place
des dispositifs  de lutte  contre  l'încendie.

20. L'ensemble  des véhicules  (y compris  les VLTT)  engagés  sur les feux  de forêts  doit  disposer  de
bouteilles d'eau  et de materîel  de secourîsme  adapte  aux brûlures  (compresses  hydrogel  type
BRULSTOP).

21. La mise en place d'un extincteur doit également être envisagée dans la cabine des engins,  afin
d'éteindre  les éventiÏels  débuts  d'incendie.

Domaine  «  technique  »

22. Préalablement à chaque saison «< feux de forêts », un contrôle  de l'ensemble  des engins  d'incendie
spécialisés  doit  être  réalîsé,  en portant  une  attentîon  paîticulière  sur  les pouïts  suîvants  :
- presence et fonctîonnement  des equîpements  de securité  (autoprotection,  aîr respîrable,  feux  à

éclipses,  avertisseurs  sonores,  feux  de route...),
- etancheîté  des portes  aux  gaz et aux  fumées,

- întegrîté  des cuves,  bon  fonctionnement  des pompes,
- marquage  (numérotation)  de la toiture,

- présence  de lances  « queue-de-paon  », de matériel  de soin  pour  brûlures,  de bouteilles  d'eau...

Les modalités  d=organisation  de ces contrôles,  ainsi  que le suivi  des mesures  qui  en découlent,
doivent  être  formalisées  et tracées.

23. Pour les véhicules qui disposent uniquement de l'autoprotection,  il pourrait être étudié les possibilités
d'installation  d'un  disposîtif  d'air  respirable.

24, Les communications  radio constituent  un des facteurs  clés  de succès  des opérations  ; les SIS doivent  :
- s"assurer  de la fiabilité  du réseau  et des postes  radio,

- inventorier  les zones  d'ombre du réseau  ANTARES  et étiïdier  les mesures  techniques  permettant  de
palier  ses insuffisances  sur  opération.

Le  chef  de l'  a on générale  de la sécuriM  civile

Contrôleur  général  Laurent  MOREAU




